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Fiche d’information : la neutralité au fil de l’histoire  

Si la Suisse n’a pas inventé la neutralité, elle a largement contribué à la façonner. Les étapes principales 

de l’histoire de la neutralité montrent qu’elle n’a jamais été figée. Au contraire, sa teneur concrète n’a 

cessé d’évoluer en fonction de l’époque et des intérêts de la Suisse.  

o 1618-1648 : guerre de Trente Ans et paix de Westphalie. La Suisse est neutre et offre ses premiers 

bons offices. 

o 1674 : la première déclaration officielle de neutralité est proclamée par l’ancienne Confédération 

lors de la Diète de 1674. La conception de la neutralité d’alors diffère nettement de celle 

d’aujourd’hui : à cette époque, les cantons mettent des mercenaires à la disposition de puissances 

étrangères et autorisent ces dernières à recruter sur leur sol. 

o 1798 : l’invasion de la Suisse par les troupes françaises en 1798 provoque la chute de l’ancienne 

Confédération et met un terme à la neutralité telle qu’elle avait été pratiquée jusque-là. La 

Suisse perd de facto son indépendance et devient un État satellite de la France.  

o 1813 : en novembre 1813, la Diète s’affranchit de la tutelle française et proclame l’indépendance et 

la neutralité de la Suisse.  

o 1814-1815 : dans le cadre du premier traité de Paris, en 1814, les grandes puissances 

européennes reconnaissent l’indépendance de la Suisse, mais pas sa neutralité. Consacrée lors du 

congrès de Vienne et reconnue en droit international dans le cadre du second traité de Paris, 

en 1815, la neutralité est librement choisie et non imposée.  

o 1848 : à l’échelon national, la neutralité est réaffirmée à l’occasion de la création de l’État fédéral 

en 1848. Lors de l’élaboration de la première Constitution fédérale, elle est, à dessein, mentionnée 

non pas dans les dispositions fondamentales, mais dans les dispositions relatives aux dispositions 

sur les responsabilités de l’Assemblée fédérale et du Conseil fédéral. 

o 1907 : Conférence de paix de La Haye et codification du droit de la neutralité dans deux 

conventions relatives à la neutralité maritime et terrestre. Elles constituent aujourd’hui encore les 

sources écrites les plus importantes – et les seules – du droit international en matière de neutralité. 

La Suisse les ratifie en 1910. 

o 1914-1918 : entourée de belligérants, la Suisse reste neutre pendant la Première Guerre 

mondiale. Elle parvient à ne pas être entraînée dans le conflit et à préserver la cohésion interne, 

mise à mal par des tensions linguistiques, régionales et confessionnelles. 

o 1920 : adhésion de la Suisse à la Société des Nations (SDN) avec un statut de neutralité 

différentielle : le pays est tenu de soutenir les mesures économiques prévues par la SDN, mais 

est exempté de participer aux sanctions militaires. En 1935, la Suisse reprend pour la première fois 

les sanctions imposées par la SDN à l’Italie suite à l’agression de ce pays contre 

l’Abyssinie/Éthiopie. 

o 1938-1945 : la Suisse passe à la neutralité intégrale, qui sera déterminante dans son attitude 

pendant la Seconde Guerre mondiale : elle réduit au minimum son engagement dans le cadre de 

la SDN et renonce à appliquer des sanctions.  

o 1945-1960 : la Suisse s’en tient à la neutralité intégrale et s’abstient de toute participation à des 

institutions multilatérales politiques ou militaires. Elle n’adhère pas à l’Organisation des Nations 

Unies (ONU), fondée en 1945, et reste à l’écart du processus d’unification européenne. 

o 1960-1975 : en 1963, la Suisse adhère au Conseil de l’Europe. Cela marque le début d'un 

éloignement progressif de la conception de la neutralité telle qu'elle était pratiquée auparavant.. À 

partir des années 1970, elle s’engage au sein de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
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Europe (CSCE), qui deviendra l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 

(OSCE) en 1995. Dans ce contexte, elle parvient, avec d’autres pays neutres, à inscrire dans l’Acte 

final d’Helsinki de 1975 la neutralité comme un élément légitime de la sécurité européenne et, 

partant, à la consolider. Aux termes de cet accord, les États peuvent se prévaloir d’un « droit à la 

neutralité ». 

o 1975-1993 : en 1990, bien que la Suisse ne soit pas membre de l’ONU, elle reprend à son compte 

pour la première fois des sanctions non militaires adoptées par le Conseil de sécurité de 

l’ONU suite à l’invasion du Koweït par l’Irak. En 1993, le Conseil fédéral rédige le rapport sur la 

neutralité (« rapport de 1993 »), publié en annexe au rapport sur la politique extérieure de la Suisse 

dans les années 90. Ce texte constitue aujourd’hui encore le fondement de la conception de la 

neutralité de la Suisse. 

o 1998/1999 : dans le contexte du conflit du Kosovo de 1998/1999, la Suisse reprend pour la première 

fois les sanctions arrêtées par l’Union européenne (UE). 

o 2000 : publication du rapport sur la pratique de la neutralité dans le conflit du Kosovo « La 

pratique suisse de la neutralité – aspects actuels, rapport du groupe de travail interdépartemental 

du 30 août 2000 ». 

o 2002 : la Suisse adhère à l’ONU. Dans sa demande d’adhésion, elle insiste sur le maintien de sa 

neutralité, confirmant ainsi ses obligations parallèles découlant du droit de la neutralité et de la 

Charte des Nations Unies. 

o 2005 : le Conseil fédéral publie le rapport « La neutralité à l’épreuve du conflit en Irak – synthèse 

de la pratique suisse de la neutralité au cours du conflit en Irak en réponse au postulat Reimann 

(03.3066) et à la motion du groupe UDC (03.3050) ». 

o 2022 : le Conseil fédéral adopte le rapport « Clarté et orientation de la politique de neutralité, 

rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 22.3385 de la Commission de politique extérieure 

du Conseil des États du 11 avril 2022 ». 

o 2023/2024 : la Suisse siège au Conseil de sécurité de l’ONU, mission dont elle s’acquitte tout en 

veillant au respect de ses obligations découlant du droit de la neutralité.   
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